
a durée de la détention préventive subie par un interné sera déduite de toute
privative de liberté qui lui serait infligée disciplinairement ou judiciairement.
es Comités d'internés seront informés de toutes les procédures judiciaires
,es contre des internés dont ils sont les mandataires, ainsi que de leurs résultats.

ARTICLE II9

es peines disciplinaires applicables aux internés seront:

l'amende jusqu'à concurrence de 50 pour cent du salaire prévu à l'article 95
et cela pendant une période qui n'excédera pas trente jours ;

la suppression d'avantages accordés en sus du traitement prévu par la présente
Convention ;

les corvées n'excédant pas deux heures par jour, et exécutées en vue de l'entre-
tien du lieu d'internement;

les arrêts.

n aucun cas, les peines disciplinaires ne seront inhumaines, brutales ou dangereuses
a santé des internés. Elles devront tenir compte de leur âge, de leur sexe et de
e santé.

a. durée d'une même punition ne dépassera jamais un maximum de trente jours
utifs, même dans les cas où un interné aurait à répondre disciplinairement

isieurs faits, au moment où il est statué à son égard, que ces faits soient

ces ou non.

ARTICLE 120

ýs internés évadés, ou qui tentent de s'évader, qui seraient repris, ne seront passibles
et acte, même s'il y a récidive, que de peines disciplinaires.

rn dérogation au troisiéme alinéa de l'article 118, les internés punis à la suite d'une


